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1 – Contexte et objet de la Modification n°2 du PLUi 
 
Le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de l’ex communauté de communes Terroir de la Truffe a 
été approuvé par délibération du Conseil Communautaire le 18 octobre 2006. Le PLUi a fait l’objet :  

- d’une procédure de modification, approuvée le 02 octobre 2013.  

- D’une révision simplifiée liée à l’extension de la zone d’activités des Maîmes (zone UY) sur la 
commune de Sainte-Alvère 

- D’une révision simplifiée du PLUi pour étendre de manière localisée et restreinte quelques 
zones constructibles sur les 4 communes couvertes par le PLUi 

 
Notons que le territoire de la communauté de communes Terroir de la Truffe a évolué  suite à la 
fusion de Ste Alvère et de St Laurent des Bâtons en une commune nouvelle.  
 
Par la délibération du conseil communautaire datée du 10 mars 2016, la communauté de communes 
a décidé d’apporter de nouvelles modifications au PLUi en lien avec : 
 

- L’entrée en vigueur de la loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques en date du 06.08.2015. Certaines dispositions de cette loi faisant l’objet d’une 
application à caractère immédiat, ont des incidences notables sur le territoire du Terroir de 
la Truffe, notamment en matière de constructibilité en zone agricole et naturelle.  
 

- La nécessité pour le territoire de disposer d’un inventaire des bâtiments pouvant faire l’objet 
d’un changement de destination dans les zones A ou N, sans compromettre l’activité agricole 
ni la qualité paysagère des sites.  
 

- L’ajustement de certaines dispositions réglementaires du PLUi, afin de rectifier des 
incohérences et de mieux considérer les spécificités du territoire.  
 

- La création d’un emplacement réservé pour la mise en place d’un cheminement piéton et le 
maintien de la continuité des jardins familiaux, dans le cadre de l’aménagement du bourg de 
Sainte-Alvère-Saint-Laurent Les Bâtons.  
 

Ces évolutions peuvent être effectuées par délibération du Conseil Communautaire, après 
notification au Préfet et aux Personnes Publiques Associées pour avis, avant l’ouverture de l’enquête 
publique, dans le cadre d’une procédure de modification. Ces évolutions s’inscrivent dans le cadre 
légal d’une procédure de modification, conformément à l’article L.153-36 du Code de l’Urbanisme,  
et dans la mesure où cette modification n’a pas pour effet de : 

- changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 
durables ; 

- réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
- réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance. 
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2 – Présentation et exposé des motifs de la Modification n°2 
 
 

Point A : Introduction de la possibilité de construire annexes et extensions en 
zones A et N 

 

 

1. Le contexte règlementaire  
 

La loi n°2015-990 du 06 aout 2015 dite loi «Macron » introduit la possibilité de construire des 
annexes et extensions en zones agricoles ou naturelles. Les collectivités souhaitant adapter le 
règlement de zones A et N de leur PLU aux dispositions de la loi Macron doivent préciser les 
conditions de ces constructions.  

Ainsi, conformément à l’article L.151-12 du Code de l’Urbanisme :  

« Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à l'article 
L. 151-13, les bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès 
lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère 
du site. » 

 
2. La modification envisagée et sa justification 

La Communauté de communes souhaite adapter le règlement des zones A et N de son PLUi, afin de 
permettre l’évolution du bâti existant et du patrimoine ancien, à travers la création d’annexes et 
d’extensions. Cette disposition doit être accompagnée de précisions règlementaires relatives à « la 
zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces extensions ou 
annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le 
maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone», conformément à l’article L.151-12 du 
Code de l’Urbanisme.  

Cette règle offre plus de souplesse et permet d’étoffer le bâti existant en milieu rural, sans toutefois 
générer de nouvelle consommation d’espaces agricoles, naturels ou forestiers. Il contribue à la 
pérennisation et à l’évolutivité des habitations en zone naturelle ou agricole, et au maintien d’une 
certaine qualité de vie et d’habitat à la campagne.  

La communauté de commune souhaite porter une attention particulière à son patrimoine ancien, 
souvent modeste sur le Terroir de la Truffe. En effet, il convient de prendre en compte dans la 
modification du règlement, la petite superficie des bâtiments d’habitation situés en zone rurale. C’est 
pourquoi la CDC fait le choix : 

- de ne pas imposer de superficie minimum au bâti principal pour pouvoir créer annexes et 
extensions 

- d’autoriser une emprise au sol suffisamment importante pour laisser une large marge 
d’évolution et plus de souplesse aux petits habitations situées en campagne, et ne pas 
privilégier les grandes bâtisses.  

La collectivité souhaite règlementer les extensions des bâtiments existants à usage d’habitation 
selon les conditions suivantes :  

- Conditions d’implantation : extensions dans la continuité du bâti principal ;   

- Conditions de hauteur : ne pas dépasser celle du bâti existant, à l’exception de la  création 
d’étage et dans le respect de la qualité paysagère, sans dépasser R+1.  

- Conditions d’emprise et de densité : 50% maximum de l’emprise au sol initiale du bâtiment 
L’emprise au sol totale sera limitée à 50m².  
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La collectivité souhaite règlementer les  annexes selon les conditions suivantes :  

- Conditions d’implantation : dans un rayon de 20 mètres autour de l’habitation principale, à 
l’exception des piscines, dans un rayon de 25 mètres. ;   

- Conditions de hauteur : s’apprécie à la hauteur du faîtage sans toutefois dépasser celle du 
bâtiment principal et de ses extensions 

- Conditions d’emprise et de densité : limitée à 50m² au total (les piscines ne sont pas 
comprises) sans jamais pouvoir être supérieure à l’emprise du bâtiment principal. 

 

Ces conditions favorisent le regroupement des constructions, la compacité et l’intégration des 
nouveaux éléments dans le paysage bâti et naturel.  

Dans ce but, la Communauté de communes modifie les articles du règlement de PLUi suivants : 

- L’article 2 des dispositions applicables à la zone A  

- Les articles 2 et 10 des dispositions applicables à la zone N  

 

 

3. Traductions réglementaires au Plan Local d'Urbanisme intercommunal 

 
 L’article 2 des dispositions applicables à la zone A est ainsi modifié :  

 

ARTICLE A 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 

 A condition qu'elles ne compromettent pas le caractère agricole de la zone et ne 
nécessitent pas de renforcement des voies et réseaux publics assurant leur desserte  ne sont 
admises que : 
 
(…) 
 
7) Les bâtiments annexes et les piscines,  
 
De plus, sont admises les extensions et les annexes de bâtiments existants à usage 
d’habitation selon les conditions suivantes : 

 Les extensions  et les annexes ne doivent  pas compromettre l’activité agricole ni la qualité 

paysagère du site  

 Conditions d’implantation : Les extensions doivent être dans la continuité du bâti principal. 

Les annexes doivent s’implanter dans un rayon de 20 mètres autour de l’habitation principale, à 

l’exception des piscines, dans un rayon de 25 mètres.  

 Conditions de hauteur : la hauteur des extensions ne doit pas dépasser celle du bâti existant, 

à l’exception de la création d’étage et dans le respect de la qualité paysagère, sans jamais dépasser 

R+1.  

La hauteur des annexes devra s’apprécier à la hauteur du faîtage sans toutefois dépasser celle du 

bâtiment principal et de ses extensions.  

 Conditions d’emprise et de densité : les extensions ne doivent pas dépasser 50% de l’emprise 

au sol initiale du bâtiment d’habitation (l’emprise au sol initiale du bâti existant étant appréciée à la 

date d’approbation du PLUi). L’emprise au sol totale sera limitée à 50m².  
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L’emprise au sol totale des annexes sera limitée à 50m² (les piscines ne sont pas comprises) sans 

jamais pouvoir être supérieure à l’emprise du bâtiment principal. Pour la construction d’une piscine et 

de ses aménagements (terrasse, bâtiments), l’emprise au sol  ne sera pas limitée et devra rester dans 

la zone d’implantation définie ci-avant. Le nombre des annexes ne devra pas être supérieur à trois 

autour d’un bâtiment à usage d’habitation.  

 

 L’article 2 des dispositions applicables à la zone N est ainsi modifié :  

 
ARTICLE N 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 

Sont admises : 
 
1) Les constructions et installations désignées ci-après, à condition que cela ne 

nécessite pas de renforcement des voies et réseaux publics les desservant :  
 
- la restauration et l'aménagement des constructions existantes avec éventuellement 

changement de la destination des dits bâtiments, 
 
- L’aménagement et l’extension des constructions existantes, la SHON réalisée en 

extension ne pouvant excéder 120m². 
 
- Les campings dits "à la ferme" soumis à simple déclaration ainsi que les gîtes ruraux à 

condition qu'ils soient nécessaires à l'exploitation agricole et sous réserve d'être étroitement 
liés aux bâtiments existants : 

 
- les bâtiments annexes aux constructions et installations visées dans cet article, tels 

que garages, remises, abris ainsi que les piscines.  
 
2) Les affouillements et exhaussements du sol désignés à l'article R 442.2 du code de 

l'urbanisme lorsqu'ils sont destinés aux fouilles archéologiques.  
 
3) Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif (ouvrages techniques et les travaux exemptés du permis de construire nécessaires au 
fonctionnement des divers réseaux) dans la mesure où elles ne compromettent pas le caractère 
naturel de la zone. 

 
4) Les clôtures liées aux constructions et installations autorisées dans la zone. 
 
5) les extensions de bâtiments existants à usage d’habitation, selon les conditions 

définies comme suit : 
- Les extensions  ne doivent  pas compromettre l’activité agricole ni la qualité paysagère du site  

- Conditions d’implantation : Les extensions doivent être dans la continuité du bâti principal.  

- Conditions de hauteur : la hauteur des extensions ne doit pas dépasser celle du bâti existant, à 

l’exception de la création d’étage et dans le respect de la qualité paysagère, sans jamais pouvoir 

dépasser 2 niveaux soit R+1.   

- Conditions d’emprise et de densité : les extensions ne doivent pas dépasser 50% de l’emprise au sol 

initiale du bâtiment d’habitation (l’emprise au sol initiale du bâti existant étant appréciée à la date 

d’approbation du PLUi). L’emprise au sol totale sera limitée à 50m².  

6) les annexes de bâtiments, selon les conditions définies comme suit  : 
- Les annexes ne doivent  pas compromettre l’activité agricole ni la qualité paysagère du site  
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- Conditions d’implantation : Les annexes doivent s’implanter dans un rayon de 20 mètres autour de 

l’habitation principale, à l’exception des piscines, dans un rayon de 25 mètres.  

- Conditions de hauteur : La hauteur des annexes devra s’apprécier à la hauteur du faîtage sans 

toutefois dépasser celle du bâtiment principal et de ses extensions.  

- Conditions d’emprise et de densité : L’emprise au sol des annexes sera limitée à 50m² (les piscines ne 

sont pas comprises) sans jamais pouvoir être supérieure à l’emprise du bâtiment principal. Pour la 

construction d’une piscine et de ses aménagements (terrasse, bâtiments), l’emprise au sol  ne sera 

pas limitée et devra rester dans la zone d’implantation définie ci-avant. Le nombre des annexes ne 

devra pas être supérieur à trois autour d’un bâtiment à usage d’habitation.  

 De plus : 
 
1) Dans le secteur Nh, sont admises, à condition qu'elles ne portent atteinte ni à la préservation 
des sols agricoles et forestiers, ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages : 
 
- Les constructions et installations à usage d'habitation. 
 
- Les bâtiments annexes ainsi que les piscines et les clôtures qui leur sont liés.  
 
- Les défrichements limités, justifiés par l’implantation des constructions autorisées  

 

 
 L’article 10 des dispositions applicables à la zone N est ainsi modifié :  

 
ARTICLE N 10 

HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 
1) Définition 
 
La hauteur d'une construction est la différence de niveau entre le sol naturel avant 

terrassement et l'égout du toit. 
 
Sur terrain plat, elle est mesurée le long de chaque façade de la construction. Lorsque 

le terrain naturel est en pente, la hauteur est mesurée à la partie médiane de la façade le long 
de laquelle la pente est la plus accentuée. 

 
2) Règle 
 

- dans les secteurs Nh, la hauteur totale des constructions ne doit pas excé der R+1. 
 
- dans le cas de l’extension d'une construction existante, la hauteur à l'égout du toit de la 
construction nouvelle ne doit pas excéder celle du bâtiment initial de plus d'un mètre,  
- dans le cas de l’extension d’une construction existante, la hauteur de l’extension ne doit pas 
dépasser celle du bâti existant, à l’exception de la création d’étage et dans le respect de la 
qualité paysagère, sans pouvoir dépasser R+1.. 
 
- les bâtiments annexes doivent être édifiés sur un seul niveau.  
- dans le cas de bâtiments annexes, la hauteur des annexes devra s’apprécier à la hauteur du 
faîtage sans toutefois dépasser celle du bâtiment principal et de ses extensions.  
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Point B : Ajuster l’article 7 des dispositions applicables aux zones N et A 

 

 

1. La modification envisagée et sa justification 
 
La Communauté de communes souhaite modifier l’article 7 des dispositions applicables aux zones N 
et A, afin de réduire la distance d’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives.  
Cette distance était fixée à 4m en zone N et 3m minimum en zone A, avant la modification. En 
revanche, pour les autres zones du PLUi, cette distance a été fixée à 0 ou 3m minimum.  
 
Ainsi, par cohérence, la communauté de communes souhaite réduire la distance d’implantation des 
constructions par rapport aux limites séparatives à 0 ou 3m minimum en zone N et A.  

 
 
 

2. Traduction réglementaire au Plan Local d'Urbanisme intercommunal 
 

 L’article 7 de la zone N est modifié de la manière suivante :  
 
ARTICLE N 7 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 
Les constructions doivent être implantées en limite séparative ou à une distance au 

moins égale à 3 mètres. sauf dans les cas suivants, où les constructions peuvent être 
implantées sur les limites séparatives :  

 
- lorsqu'il s'agit de prolonger un bâtiment existant, lui -même édifié sur la limite 

séparative, ou d'améliorer la conformité de l'implantation d'un bâtiment existant qui ne 
respecterait pas la distance minimale fixée ci-dessus. 

 
- pour les bâtiments annexes tels que garages, remises, abris, à condition que la 

hauteur totale de la construction n’excède pas 3.50 mètres. 
 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux ouvrages techniques ni aux 

travaux exemptés de permis de construire nécessaires au fonctionnement des divers réseaux.  
 

 L’article 7 de la zone A est modifié de la manière suivante :  

 
ARTICLE A 7 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 
1) A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite du terrain , la distance 

comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite du terrain qui en 
est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces 
deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

 
2) Lorsque par son gabarit ou son implantation, un immeuble bâti existant n'est pas 

conforme aux prescriptions du paragraphe ci-dessus, le permis de construire ne peut être 
accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de l'i mplantation ou 
du gabarit de cet immeuble avec ces prescriptions, ou qui sont sans effet à leur égard. Ces 
dispositions sont également applicables aux travaux soumis à déclaration.  
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Les constructions doivent être implantées en limite séparative ou à une distance au 
moins égale à 3 mètres. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux ouvrages techniques ni 
aux travaux exemptés de permis de construire nécessaires au fonctionnement des divers 
réseaux.  
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Point C : Ajuster l’article 9 des dispositions applicables aux zones Nh et NL  
 
 

1. La modification envisagée et sa justification 
 
La Communauté de communes souhaite faire évoluer les dispositions réglementaires applicables :  

- au secteur Nh, défini comme secteur de taille et de capacité d’accueil limitées, où les 
constructions sont autorisées à condition de ne pas porter atteinte à la préservation des sols 
agricoles et forestiers, ni à la sauvegarde des sites, des milieux naturels et des paysages.  

- au secteur NL, pouvant accueillir des activités à usage de loisirs  
 
L’article 9 applicable à ces deux secteurs fixe une emprise au sol maximale des constructions à 15% 
de la superficie totale de l’unité foncière.  
 
Or cette disposition est, d’une part, imprécise quant à la prise en compte des extensions et/ou des 
annexes liées aux bâtiments existants. D’autre part, le taux maximal d’emprise au sol est inadapté à 
la configuration des terrains dans ce contexte territorial.  
Ce taux de 15% est particulièrement restrictif et configuré pour des projets sur grandes parcelles. A 
titre d’illustration, un projet d’une emprise au sol de 220m² (exemple : une maison de 130 m² + 
annexe de 50m² + extension future de 40m²) implique nécessairement un terrain de 1460m² 
minimum.  
 
Or, il convient de permettre la réalisation de projets sur des parcelles plus petites. Les superficies des 
unités foncières tendent à se réduire, dans un contexte de gestion économe du foncier, y compris en 
milieu rural. De plus, les limites de zones Nh et NL sont souvent resserrées autour des bâtiments 
existants, réduisant les superficies réellement constructibles et laissant peu de marge d’implantation 
au nouveau bâti. En outre, les constructions ou projets de constructions peuvent représenter des 
emprises au sol importantes, souvent supérieures à 200m², en cohérence avec les caractéristiques de 
l’habitat local : maison individuelle, de 5 pièces et plus, avec garages et autres annexes, et 
perspectives d’évolution de l’habitation (extension)… 
 
 

De ce fait, il convient d’augmenter de manière modérée le coefficient d’emprise au sol, à 25%, pour 
apporter davantage de souplesse aux projets, pour favoriser la densification douce et la compacité 
des constructions au sein d’une même unité foncière, et assurer la concrétisation de projets qui 
répondent aux attentes des propriétaires, en matière d’habitat ou de loisirs à la campagne.  
 
 

L’augmentation de l’emprise au sol en zone Nh ou NL ne remet pas en question l’économie générale 
du PADD. Elle n’engendre pas de nouvelle consommation d’espace agricole, naturel ou forestier 
puisque l’augmentation du taux d’emprise au sol est rendue possible au sein des enveloppes 
délimitées de zones Nh et NL. Il s’agit de secteurs généralement déjà bâtis et destinés à être étoffés, 
densifiés. La modification ne porte pas atteinte aux espaces naturels et agricoles, et assure le respect 
de la « campagne nature » tout en valorisant les atouts de la « campagne cadre de vie ».  
 
La modification vise à préciser les constructions prises en compte dans le calcul de l’emprise au sol, 
et à augmenter modérément le coefficient d’emprise au sol maximum.   
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2. Traduction réglementaire au Plan Local d'Urbanisme intercommunal 
 

L’article 9 de la zone N est modifié de la manière suivante :  

 
ARTICLE N 9 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

En zones Nh et NL, l’emprise au sol maximale est fixée à 15% de la superficie totale de 
l’unité foncière.  

En zones Nh et NL, l’emprise au sol totale incluant les bâtiments, les extensions et les 
annexes liées à ces bâtiments, est fixée à un taux maximum de 25% de la  superficie totale de 
l’unité foncière. Les piscines et leurs aménagements (terrasses, bâtiments) ne sont pas pris en 
compte dans le calcul de l’emprise au sol totale.  
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Point D : Modifier l’article 8 du règlement, relatif à l’implantation des 
constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété  

 
 

1. La modification envisagée et sa justification 
 
La Communauté de communes souhaite modifier l’article 8 du règlement des zones UB, UC, UY, 1AU, 
A et N. 
La distance d’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété, au sein des zones précitées, était de 6mètres avant modification.  
 
La collectivité fait le choix de réduire cette distance en la fixant à 3 mètres.  
 
 

2. Traduction réglementaire au Plan Local d'Urbanisme intercommunal 
 

 L’article 8 des zones UB, UC, UY, et 1AU  est ainsi modifié :  

 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 

PROPRIETE 

 
1) La distance comptée horizontalement de tout point d'une construction au point le plus bas 

et le plus proche d'une autre construction édifiée sur le même terrain doit être au moins égale à la 
moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 6 mètres 3 
mètres. 

2) Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux ouvrages techniques ni aux 
travaux exemptés de permis de construire nécessaires au fonctionnement des divers réseaux. 

 

 L’article 8 de la zone A est ainsi modifié :  

 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 

PROPRIETE 

 
1) La distance comptée horizontalement de tout point d'une construction au point le plus bas 

et le plus proche d'une autre construction édifiée sur le même terrain doit être au moins égale à la 
moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 6 mètres 3 
mètres.  Cette distance peut être réduite de moitié lorsque l'une au moins des constructions en vis à 
vis ne comporte pas de pièce habitable ou assimilée. 

2) Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux ouvrages techniques 
ni aux travaux exemptés de permis de construire nécessaires au fonctionnement des divers 
réseaux. 
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 L’article 8 de la zone N est ainsi modifié :  

 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 

PROPRIETE 

1) La distance entre deux constructions édifiées sur un même terrain doit être au moins 
égale à 3 mètres, cette distance étant portée à 6 mètres dans les secteurs Nh et NL.  Toutefois, 
lorsque les constructions en vis-à-vis sont des bâtiments à usage d'exploitation agricole, et à 
condition que les règles minimales de sécurité soient observées, notamment pour éviter la 
propagation des incendies, il n'est pas fixé de distance minimale.  

2) Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux ouvrages techniques 
ni aux travaux exemptés de permis de construire nécessaires au fonctionnement des divers 
réseaux. 
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Point E : Modifier les conditions de desserte des terrains par les réseaux 
publics  d’assainissement en zone 1AU 

 

 

1. La modification envisagée et sa justification 
 
Le règlement de la zone 1AU précise les conditions de desserte par les réseaux publics 
d’assainissement uniquement pour deux configurations : pour les zones desservies ou en attente de 
l’assainissement collectif.  
Or, des zones 1AU du PLUi comprennent des terrains  situés hors des zones concernées ou prévues 
en assainissement collectif, telles que définies par le schéma directeur d’assainissement. De ce fait, 
une partie du potentiel foncier constructible du PLUi n’est pas pris en compte par l’article 4 du 
règlement de la zone 1AU. 
 
La Communauté de communes souhaite modifier l’article 4 du règlement applicable à la zone 1AU 
afin de permettre la construction sur les terrains situés hors des zones desservies ou prévues en 
assainissement collectif.   

 
 

2. Traduction réglementaire au Plan Local d'Urbanisme intercommunal 
 

L’article 4 du règlement de la zone 1AU est ainsi complété :  

 
ARTICLE IAU 4 

CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET 

D'ASSAINISSEMENT, AINSI QUE, DANS LES ZONES RELEVANT DE L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF, 

CONDITIONS DE REALISATION D'UN ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 

  
3) Assainissement 

 
a - Dispositions générales 
 
Les eaux usées de toute nature doivent être évacuées par des canalisations 

souterraines au réseau public d’assainissement situé au droit du terrain d’assiette, en 
respectant ses caractéristiques et dans des conditions conformes à la réglementation d’hygiène 
en vigueur. 

Les constructeurs doivent prévoir les aménagements nécessaires à l’absorption des 
eaux pluviales sur leur terrain sauf impossibilité technique. En ce cas, l’écoulement des eaux 
pluviales peut être admis dans le réseau public d’eau pluviale, s’il existe.  

 
b - Dispositions applicables en l’absence ou dans l'attente du réseau public 
 
Lorsque le terrain est situé en dehors des zones prévues en assainissement collectif 

(telles qu’elles sont définies par le schéma directeur d’assainissement), l'installation de 
dispositifs d'assainissement peut être autorisée, à condition que les caractéristiques de l'unité 
foncière (surface, forme, pente, etc.) et la nature du sol, permettent de satisfaire à la 
réglementation d'hygiène en vigueur. 

  
Lorsque le réseau public n'est pas mis en place, et seulement dans ce cas, l'installation 

de dispositifs d'assainissement provisoire peut être autorisée, à condition que les 
caractéristiques de l'unité foncière (surface, forme, pente, etc.) et la nature du sol, permettent 
de satisfaire à la réglementation d'hygiène en vigueur.  
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Dans tous les cas, le schéma d'assainissement servira de guide à la définition de la 
filière à mettre en place. 

En outre, les installations devront être conçues et établies de manière à pouvoir se 
raccorder ultérieurement au réseau public prévu dans les projets d'assainissement. 

Les bénéficiaires de ces dispositions seront tenus de se brancher sur le réseau dès qu'il 
sera construit et devront satisfaire à toutes obligations réglementaires vis -à-vis du gestionnaire 
de ce réseau. Ce raccordement sera effectué à leur frais. 
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Point F : Préciser les conditions d’urbanisation (article 2 du règlement) en  
zones UB, UC, UY, 1AU, A et N.  

 

 

1. La modification envisagée et sa justification 
 
La Communauté de communes souhaite préciser les conditions d’urbanisation des terrains 
constructibles en zones agricoles, naturelles, et urbaines de densité moyenne, afin de mieux prendre 
en compte leur caractère boisé. Son objectif est de prendre en considération cette spécificité du 
territoire dans le règlement d’urbanisme, en portant attention à deux enjeux :  

- la préservation des massifs boisés sensibles qui ponctuent le territoire et constituent un 
élément fondamental du patrimoine végétal et de la trame verte du Terroir de La Truffe ; 

- l’exposition des biens et des personnes au risque de feux de forêt.  
La constructibilité de certains terrains boisés ou en lisière de forêt présente un risque à la fois pour la 
pérennité et l’intégrité des entités forestières mais aussi pour la protection des biens et des 
personnes contre les incendies. La construction sur des parcelles boisées peut impliquer :  

- des défrichements portant atteinte aux massifs forestiers à forte valeur écologique et 
paysagère,  

- la création d’interfaces entre bâti et espace boisé, multipliant les risques d’incendie et de 
leur propagation.  

 
La Communauté de communes souhaite soumettre la construction des terrains occupés ou à 
proximité immédiate de massifs forestiers sensibles à deux conditions : le respect des massifs 
boisés sensibles, et la présence d’un dispositif de défense incendie suffisant pour assurer la 
protection des habitations.  
En outre, par cohérence, il convient de supprimer l’admission des défrichements, y compris limités, 
en zones agricoles et naturelles.   
 
 

2. Traduction réglementaire au Plan Local d'Urbanisme intercommunal 
 

 L’article 2 du règlement des zones UB, UC est modifié comme suit :  
 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

 
 Les constructions et installations qui ne figurent pas dans la liste citée à l’article [U 1], 
notamment celles à usage d’habitation, d’équipement collectif, d’hôtellerie, de commerce, 
d’artisanat, de bureaux et de services, sont admises à condition de respecter : 
 
- d’une part, de respecter les prescriptions relatives à l’hygiène et à l’assainissement, 

 
-  d’autre part, de respecter les règles ci-après du règlement de zone ainsi que celles du règlement 

national d’urbanisme restant en vigueur. 
 

- que les constructions ne portent pas atteinte à un massif boisé sensible, et qu’elles disposent d’un 
dispositif de défense incendie suffisant pour assurer la sécurité des constructions. Si ce dispositif 
est absent ou insuffisant au regard du contexte (défense des biens et des personnes, et protection 
des massifs forestiers avoisinants contre le risque feux de forêt) alors les constructions pourront 
être refusées.  
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 L’article 2 du règlement de la zone UY est modifié comme suit :  
 

ARTICLE UY 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

 (…) 
 

A condition de respecter : 
 

- d'une part, de respecter les dispositions du règlement sanitaire départemental ou de la 
réglementation des installations classées pour la protection de l'environnement (loi du 19 juillet 
1976), 

 

- d'autre part, de respecter les règles ci-après du règlement de zone ainsi que celles du règlement 
national d'urbanisme restant en vigueur.  
 

- que les constructions ne portent pas atteinte à un massif boisé sensible, et qu’elles disposent d’un 
dispositif de défense incendie suffisant pour assurer la sécurité des constructions. Si ce dispositif est 
absent ou insuffisant au regard du contexte (défense des biens et des personnes, et protection des 
massifs forestiers avoisinants contre le risque feux de forêt) alors les constructions pourront être 
refusées.  

 

 L’article 2 du règlement de la zone 1AU est modifié comme suit :  

 
ARTICLE I AU 2 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
 A condition que les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et d'assainissement 
existants à la périphérie immédiate de chaque unité de la zone aient une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de la dite unité ne sont admis que : 
 

1) Les opérations d'aménagement d'ensemble comprenant habitations, bâtiments annexes, 
équipements collectifs et locaux à usage d'activité qui leur sont directement liés (commerce, 
artisanat, services).  
 

2) Les constructions desservies par les équipements internes à la zone au fur et à mesure de 
la réalisation desdits équipements, notamment celles à usage d'habitation, d'équipement collectif, 
d'hôtellerie, de commerce, de bureau et de services ainsi que leurs annexes. 

 
3) les constructions ne portant pas atteinte à un massif boisé sensible, et disposant d’un 

dispositif de défense incendie suffisant pour assurer la sécurité des constructions. Si ce dispositif est 
absent ou insuffisant au regard du contexte (défense des biens et des personnes, et protection des 
massifs forestiers avoisinants contre le risque feux de forêt) alors les constructions pourront être 
refusées.  
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 L’article 2 du règlement de la zone A est complété comme suit :  

 

ARTICLE A 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

 

 A condition qu'elles ne compromettent pas le caractère agricole de la zone et ne 
nécessitent pas de renforcement des voies et réseaux publics assurant leur desserte ne sont 
admises que : 

(…) 

9) les constructions ne portant pas atteinte à un massif boisé sensible, et disposant d’un dispositif de 

défense incendie suffisant pour assurer la sécurité des constructions. Si ce dispositif est absent ou 
insuffisant au regard du contexte (défense des biens et des personnes, et protection des massifs 
forestiers avoisinants contre le risque feux de forêt) alors les constructions pourront être refusées.  

 

 L’article 2 du règlement de la zone N est complété comme suit :  
 

ARTICLE N 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 

   Sont admises : 
(…) 
 

8) les constructions ne portant pas atteinte à un massif boisé sensible, et disposant 

d’un dispositif de défense incendie suffisant pour assurer la sécurité des constructions. Si ce 
dispositif est absent ou insuffisant au regard du contexte (défense des biens et des personnes, 
et protection des massifs forestiers avoisinants contre le risque feux de forêt) alors les 
constructions pourront être refusées.  
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Point G : Adaptations réglementaires consécutives à la suppression du COS  

 

1. Le contexte règlementaire  
 
La loi d’accès au logement et un urbanisme rénové (A.L.U.R.) n° 2014 - 366 du 24 mars 2014, publiée 
au journal officiel du 26 mars 2014 supprime le coefficient d’occupation des sols (COS, tels qu’il 
existait à l’article L 123-1-5 du Code de l’urbanisme.  
Le COS a souvent eu pour effet de limiter les droits à construire, ce qui s’avère aujourd’hui contraires 
aux objectifs de lutte contre le gaspillage du foncier et aux efforts de densification.  
 
D’application immédiate, cette disposition peut être intégrée au règlement d’urbanisme du PLUi 
de la Communauté de communes.  
 

2. La modification envisagée et sa justification 

 
Le PLUi actuel de la Communauté de communes Terroir de la Truffe fixait un coefficient d’occupation 
du sol, par le biais de l’article 14 du règlement, au sein de zones UB, UC, 1AU, et A.  
Le taux d’occupation du sol n’était pas règlementé dans les autres zones ou secteurs, mais pouvait 
être « compensé » par un taux d’emprise au sol, comme c’était le cas en zone UY, Nh et NL.  
 
La suppression du COS, par application immédiate de la loi ALUR, modifie les modalités 
d’urbanisation et génère un impact sur la densification potentielle, particulièrement dans les zones 
où l’emprise au sol n’est pas règlementée.  
De ce fait, la communauté de communes souhaite modifier son règlement en intervenant 
notamment sur l’article 9 dédié à l’emprise au sol des constructions, afin de :  

- maitriser les formes urbaines et permettre une densité raisonnée et adaptée à chaque 
contexte bâti ou non bâti,  

- limiter la densité au sein de secteurs où la desserte et la capacité des réseaux publics 
pourraient être insuffisantes.  

 
Le règlement du PLUi  proposait un coefficient d’occupation du sol dégressif en fonction de la densité 
et de l’organisation des formes bâties de chaque zone identifiée. 
Il convient de prolonger cette logique dans la définition des taux d’emprise au sol, dans le cadre de la 
modification du règlement.  
 
En zone UA et UCa, aucun COS n’était fixé par le règlement. Ces zones correspondent à un tissu de 
centre-bourg ou de hameau ancien, dense, régies par un règlement respectant l’ordonnance des 
formes bâties et le dispositif spatial et fonctionnel existant. De plus, au regard de la diversité des 
unités foncières et des superficies parcellaires, la mise en place d’un COS n’était pas pertinente. De 
ce fait, la collectivité souhaite poursuivre cette logique et ne pas réglementer l’emprise au sol dans 
ces deux zones.  
 
En zones UB et UC, un COS avait été fixé de manière dégressive, respectivement à 0.3 et 0.2. Elles 
correspondent à des zones bâties à dominante résidentielle en extensions des noyaux anciens, où le 
tissu urbain est plus lâche. La surface de plancher potentielle au sein de ces deux zones était par 
ailleurs maitrisée par une règle de hauteur (article 10), fixée à R+1 maximum. En revanche, aucun 
taux d’emprise au sol n’était proposé.  
La suppression du COS a donc un impact sur les conditions d’urbanisation.  
La collectivité souhaite donc modifier l’article 9 des zones UB et UC, afin : 

- d’instaurer un coefficient d’emprise au sol maximum et dégressif entre zones UB et UC 

- permettre une densification potentielle supérieure, dans l’objectif d’une gestion plus 
économe du foncier, sans dénaturer le caractère du tissu bâti local.  
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L’emprise au sol est fixée à 40% de l’unité foncière en zone UB et 30% de l’unité foncière en zone 
UC.  
 
En zone UY, le COS n’était pas réglementé, tandis que l’emprise au sol était fixée à 50% maximum de 
l’unité foncière. L’article 9 reste donc inchangé.  
 
En zone 1AU, le COS était fixé à 0.2, pour une hauteur bâtie maximum de R+1. 
Pour répondre aux mêmes objectifs énoncés pour les zones UB et UC, la collectivité décide 
compenser la suppression du COS par un taux d’emprise au sol de 30% de l’unité foncière en zone 
1AU. 
 
En zone A, un COS de 0.2 était fixé uniquement pour les habitations autorisées, combiné à une règle 
de hauteur de R+1 maximum. Le règlement laissait donc libre l’occupation de terrains pour les 
bâtiments d’activités, afin d’optimiser le foncier agricole.  
La collectivité souhaite prolonger cette règle, en modifiant l’article 9 de la zone A, uniquement pour 
les habitations : l’emprise au sol est fixée à 25% de l’unité foncière.  
 
En zones N, l’article 14 ne réglementait que la densité d’occupation de terrains de camping et de 
stationnement de caravanes. Cette règle est donc déplacée à l’article 9 de la même zone (NL).  

 
 

3. Traductions règlementaires au Plan Local d’Urbanisme intercommunal  
 
 

 L’article 14 de l’ensemble des zones du PLUi est supprimé comme suit :  
 

ARTICLE (…) 14 

COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Non réglementé.  

 
Article supprimé 

 
 

 L’article 9 des dispositions applicables à la zone UB est ainsi ajusté :  
 

ARTICLE UB 9 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Non réglementée.  

 
L’emprise au sol des constructions ne peut excéder 40% de la superficie totale de l’unité 
foncière. 
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 L’article 9 des dispositions applicables à la zone UC est ainsi ajusté :  
 

ARTICLE UC 9 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Non réglementée.  

 
En zone UC, l’emprise au sol des constructions ne peut excéder 30% de la superficie totale de 
l’unité foncière. L’emprise au sol n’est pas réglementée dans les autres cas.  

 
 

 L’article 9 des dispositions applicables à la zone 1AU est ainsi ajusté :  
 

ARTICLE 1AU 9 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Non réglementée.  

 
L’emprise au sol des constructions ne peut excéder 30% de la superficie totale de l’unité 
foncière. 

 
 

 L’article 9 des dispositions applicables à la zone A est ainsi ajusté :  
 

ARTICLE A 9 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

Non réglementée.  

 
L’emprise au sol des constructions à usage d’habitation visées à l’article A.2 ne peut excéder 
25% de la superficie totale de l’unité foncière. 
Il n’est pas fixé de coefficient d’emprise au sol pour les autres cas.  

 
 
 L’article 9 des dispositions applicables à la zone N est complété par la mention suivante :   

 

ARTICLE N 9 

EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

- Pour les terrains de camping et de stationnement de caravanes, il ne peut être aménagé 

plus de 50 emplacements à l’hectare. 
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Point H : Inventaire des bâtiments susceptibles de changer de destination 

 

1. Le contexte règlementaire  
 
Selon les dispositions de l’article R.151-35 du Code de l’Urbanisme, « dans les zones A et N, les 
documents graphiques du règlement font apparaitre, s’il y a lieu, les bâtiments qui peuvent faire 
l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet 
pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. » 
 
Le changement de destination de bâtiments situés en zones naturelles ou agricoles n’est possible que 
si ces bâtiments sont désignés et repérés sur le document graphique de PLUi.  
 
 

2. La modification envisagée et sa justification 

 
Le PLUi actuel de la Communauté de communes Terroir de la Truffe autorise le changement de 
destination uniquement en zone N.  
La communauté de communes souhaite appliquer ce dispositif sur l’ensemble des zones N ET A.  
Pour cela, il convient de procéder à un inventaire précis des bâtiments dans ces deux zones, afin de :  

- faire évoluer les usages et permettre une diversification des activités au sein des zones 
agricoles ou naturelles, ,  

- pérenniser et permettre un entretien du patrimoine ancien et par le biais de la 
réhabilitation et de la reconversion du bâti existant  

- en veillant à ne pas compromettre les espaces et les activités agricoles et à ne pas 
dénaturer les  paysages.  

Ce recensement offre une possibilité de réinvestir le bâti existant en milieu rural et de valoriser le 
patrimoine en présence. Il constitue une opportunité pour la collectivité de proposer une offre de 
logements ou de locaux d’activités sans consommer d’espace naturel, agricole ou forestier, à 
condition que tout projet de changement de destination respecte l’activité agricole et la qualité des 
paysages.  

De ce fait, la Communauté de communes souhaite procéder à la désignation des bâtiments dans les 
zones agricoles ou naturelles et compléter son règlement d’urbanisme, afin de permettre leur 
changement de destination, et de prendre en compte les conditions telles que définies dans le Code 
de l’Urbanisme. 
 
Les bâtiments ont été sélectionnés en veillant à la qualité et au caractère des constructions, liés à un 
certain intérêt architectural ou patrimonial, écartant les bâtiments en matériaux légers. 
 

 
3. Traductions réglementaires au Plan Local d'Urbanisme intercommunal 

 
La liste et le repérage géographique des bâtiments désignés par le PLUi sont précisés sur le 
document graphique de zonage et dans le recueil associé. Le changement de destination des 
bâtiments désignés demeure soumis aux dispositions générales du Code de l'Urbanisme et aux 
conditions définies par le règlement, notamment en matière de capacités des réseaux existants. 
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 L’article 4 des Dispositions générales du règlement est complété par la mention suivante : 
 
 

ARTICLE 4 

DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

4) Les bâtiments pouvant changer de destination   
Le Document Graphique du règlement désigne les bâtiments situés en zone A ou N, qui peuvent 
faire l’objet d’un changement de destination dès lors que ce changement de destination ne 
compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site.  

 
 

 L’article 2 des dispositions applicables à la zone A, est complété par la mention suivante : 

 
ARTICLE A 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

 
 Le changement de destination des bâtiments désignés par le PLUi, qui sont identifiés 

sur le Document Graphique du règlement. Ce changement de destination est admis aux 
conditions suivantes : 
- le projet de changement de destination ne doit pas compromettre l'activité agricole ou la 
qualité paysagère du site, 
- la destination projetée doit être à vocation d'habitat, d'hébergement hôtelier ou 
touristique, de commerce ou de bureaux, 
- le projet ne doit pas nécessiter de renforcement des voies et réseaux publics desservant 
les bâtiments. 

 

 L’article N2 « occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières», du 
chapitre des Dispositions applicables à la zone N, est modifié et complété de la manière 
suivante : 

 

ARTICLE N 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 

Sont admises :  
 
1) Les constructions et installations désignées ci-après, à condition que cela ne nécessite pas de 

renforcement des voies et réseaux publics les desservant :  
 

- la restauration et l'aménagement des constructions existantes avec éventuellement changement de 
la destination des dits bâtiments, 
-  Le changement de destination des bâtiments désignés par le PLUi, qui sont identifiés sur le 
Document Graphique du règlement. Ce changement de destination est admis à condition que le 
projet de changement de destination ne compromette pas l'activité agricole ou la qualité 
paysagère du site, et que la destination projetée soit à vocation d'habitat, d'hébergement 
hôtelier ou touristique, de commerce ou de bureau. 
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Point I : Transformation d’une zone UB en zone UY à Ste Alvère-St Laurent Les 
Bâtons 

 

 

1. La modification envisagée et sa justification 

 

La Communauté de communes souhaite corriger une incohérence de zonage sur la commune 
nouvelle de Ste Alvère-St Laurent Les Bâtons.  

En effet, un secteur situé au droit de la RD32, à l’entrée Est du bourg de St Laurent est actuellement 
occupé par des bâtiments d’activités : il regroupe un local technique municipal et des bâtiments 
d’activités à dominante artisanale.  

Ces terrains ont été classés en zone UB, zone correspondant, aux secteurs d’extensions récentes des 
noyaux anciens de bourgs accueillant majoritairement de l’habitat, s’articulant selon les cas, à des 
commerces, des équipements ainsi que des activités non génératrices de nuisances (d’après le 
rapport de présentation du PLUi). 

Or, les parcelles en question forment un secteur dédié à des activités, établies en ordre dispersé et 
en retrait de l’alignement. Quelques habitations éparses sont implantées sur le pourtour, sans lien 
avec les bâtiments d’activités. Les volumes bâtis sont importants, en retrait de l’alignement et en 
ordre discontinu. 

De ce fait, la vocation du secteur répond aux caractéristiques d’une zone UY, définie comme secteurs 
destinés à l’implantation de constructions à usage commercial, artisanal ou industriel ainsi que les 
habitations liées à leur fonctionnement (d’après le rapport de présentation du PLUi).  
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Au regard des caractéristiques de l’occupation des terrains, la Communauté de communes souhaite 
procéder à une modification du zonage : la création d’une zone UY en remplacement d’une partie de 
la zone UB, permettra une meilleure adéquation entre la vocation du site, le zonage et les règles 
qui s’y appliquent.  

Cette zone UY maintient la constructibilité des terrains, mais en précise la destination. Cet 
ajustement de zonage ne modifie pas les orientations définies par le PADD, n’affecte pas d’espace 
boisé classé ou de zone agricole ou naturelle, et ne génère pas de risque de nuisances, puisque la 
zone UY nouvellement créée s’appuie sur le bâti existant et délimite un périmètre en cohérence avec 
la vocation actuelle du site.  

 

2. Traduction réglementaire au Plan Local d'Urbanisme 

 

Une  zone UY, en remplacement d’une partie de la zone UB, est créée ; elle couvre les parcelles 
suivantes : Section AX, parcelles n° 001- 223 – 226 – 231- 233 – 238.  

La nouvelle zone UY représente une superficie d’environ 4730 m². Son périmètre englobe les 
bâtiments d’activités artisanales, techniques et les entrepôts précités.  

 

 Le document graphique de règlement est ainsi modifié :   

 

Document graphique AVANT MODIFICATION 
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Document graphique APRES MODIFICATION 

 

 
 Les superficies de zones du PLUi sont impactées par la modification.  

Les superficies des zones UB et UY sont modifiées suite à la transformation de la zone UB en zone 

UY sur le site Lagarde . 

La superficie de la zone UY est augmentée de 4 730 m², au détriment de la zone UB.  Les surfaces 

disponibles restent inchangées. 

Le tableau de superficies de zones du PLUi est ainsi modifié :  

 

Tableau de superficies AVANT MODIFICATION : 

Zones du 
PLU 

Superficies au PLU (en ha) 

Totales Disponibles 

UA 24,1 - 

UB 61,6 22,1 

UC 78,5 17,5 

UY 12,2 7,4 

I AU 58,3 47,4 

II AU 4,6 4,5 

Nh 135,8 56,2 

N 5 689,4 - 

A 2 250,5 - 
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Surfaces disponibles au PLU (en ha) 

A usage d'habitat ouvertes à l'urbanisation 95,8 (UB+UC+Nh) 

A usage d'habitat à urbaniser 47,4 (I AU) 

A usage d'activité 7,4 (UY) 

Total 150,6 

 

 

Tableau de superficies APRES MODIFICATION : 

Zones du 
PLU 

Superficies au PLUi (en ha) 

Totales Disponibles 

UA 24,1 - 

UB 61,1 22,1 

UC 78,5 17,5 

UY 12,7 7,4 

I AU 58,3 47,4 

II AU 4,6 4,5 

Nh 135,8 56,2 

N 5 689,4 - 

A 2 250,5 - 

   

   

Surfaces disponibles au PLUi (en ha) 

A usage d'habitat ouvertes à l'urbanisation 95,8 (UB+UC+Nh) 

A usage d'habitat à urbaniser 47,4 (I AU) 

A usage d'activité 7,4 (UY) 

Total 150,6 
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Point J : Ajout d’un emplacement réservé  

 

 

1. Le contexte règlementaire et territorial  

 

Dans le cadre de l’élaboration de son PLUi, la Communauté de communes Terroir de la Truffe a 
localisé sur le plan de zonage des emplacements réservés, afin de mettre en œuvre son projet de 
territoire.  

Par la suite, ce projet de territoire s’est précisé, notamment sur la commune de Ste Alvère – St 
Laurent Les Bâtons, laquelle a engagé des études et travaux d’aménagement de bourg, en faveur 
notamment du développement des liaisons douces et de la valorisation des jardins familiaux. Une 
réservation foncière doit être mise en place à cet effet.  

 

2. La modification envisagée et sa justification  
 

Afin de permettre la mise en œuvre opérationnelle des travaux d’aménagement du bourg, le village 

de Ste Alvère souhaite positionner un emplacement  réservé afin de créer une liaison douce entre le 

centre-bourg, le stade et la place du marché, en évitant la circulation routière. De même, elle 

envisage de développer  les jardins familiaux et de créer une continuité entre ces jardins au sein du 

village.  

Pour cela, la parcelle AV113, située en dent creuse à proximité immédiate des jardins familiaux, doit 

faire l’objet d’une réservation foncière au bénéfice de la commune.  

 

3. Traduction réglementaire au Plan Local d'Urbanisme intercommunal 
 

L’emplacement réservé n° 2.4 sur la nouvelle commune de Ste Alvère- St Laurent Les Bâtons est  

créé.  

Il représente une superficie de 1413 m².   

 

 La liste des emplacements réservés (Pièce Annexe 5.1) est ainsi complétée :  

 

 

N° 
PLU 

N° 
POS 

Désignation de l’opération Commune 

2.4  
Création d’une liaison douce et d’une continuité entre les  
jardins familiaux 

Nouvelle commune 
Ste Alvère-St Laurent 

Les Bâtons 
Village de Ste Alvère. 
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 Le document graphique  est modifié de la manière suivante :  

Document graphique AVANT MODIFICATION 

 
 

Document graphique  APRES MODIFICATION 
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Point K : Correction d’une erreur matérielle sur le zonage de la 
commune de Paunat 

 

 

1. La modification envisagée et sa justification  
 

Une erreur matérielle sur le zonage de la commune de Paunat est visible au lieu-dit Les Treils : deux 

parcelles ont été classées en zone naturelle, alors que l’occupation du sol et l’unité foncière relèvent 

d’une même exploitation agricole.  

En effet, les parcelles cadastrées A217 et A218  font partie d’une exploitation agricole englobant 

plusieurs parcelles, entourées en jaune sur la photo aérienne ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Sur ces deux parcelles, on observe la présence de matériel agricole entreposé, à proximité immédiate 
d’un grand bâtiment de stockage de foin, établi sur la parcelle voisine (n° A723). Par ailleurs, le 
classement des parcelles A217 et 218 en zone N n’est pas justifié car :  

- il n’y a pas de boisements, 
- il n’y a pas d’enjeux écologiques particuliers, liée à des protections environnementales 

(pas de sites Natura 2000 notamment). 
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Le classement de ces deux parcelles en zone N est problématique car il ne permet pas la création de 
bâtiment agricole, et empêche l’exploitation existante de se développer sur ce site. Cette dernière 
n’a pas d’autres possibilité foncière pour créer de nouveaux bâtiments : en effet, les autres parcelles 
de la propriété, certes classées en zone A, sont situées sur une ligne de crête, présentant un fort 
intérêt paysager. La commune ne souhaite donc pas dénaturer le paysage et les panoramas par la 
construction de bâtiments agricoles.  
Les parcelles A217 et 218 sont donc les plus opportunes pour accueillir de nouveaux bâtiments 
agricoles.  
 
La commune souhaite ainsi corriger l’erreur matérielle en modifiant le zonage des parcelles A217 et 
218, en les classant en zone A.  
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2. Traduction réglementaire au Plan Local d'Urbanisme intercommunal 
 

Les parcelles A217 et A218 au lieu-dit Les Treils à Paunat sont retirées de la zone N et classées en A.  

Elles représentent 3 110 m².  
Le document graphique de règlement est ainsi modifié :   

 
Document graphique  AVANT MODIFICATION 

 
 

Document graphique  APRES MODIFICATION 
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Les superficies de zones du PLUi sont impactées par la modification.  
Les superficies des zones N et A sont modifiées. 

La superficie de la zone A est augmentée de 3 310 m², au détriment de la zone N.  Les surfaces 

disponibles restent inchangées. 

 

Le tableau de superficies de zones du PLUi est ainsi modifié :  

 

Tableau de superficies AVANT MODIFICATION : 

Zones du 
PLU 

Superficies au PLU (en ha) 

Totales Disponibles 

UA 24,1 - 

UB 61,6 22,1 

UC 78,5 17,5 

UY 12,2 7,4 

I AU 58,3 47,4 

II AU 4,6 4,5 

Nh 135,8 56,2 

N 5 689,4 - 

A 2 250,5 - 

   

   

Tableau de superficies APRES MODIFICATION : 

Zones du 
PLU 

Superficies au PLUi (en ha) 

Totales Disponibles 

UA 24,1 - 

UB 61,1 22,1 

UC 78,5 17,5 

UY 12,7 7,4 

I AU 58,3 47,4 

II AU 4,6 4,5 

Nh 135,8 56,2 

N 5 689,1 - 

A 2 250,8 - 
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Point L : Mise à jour des  annexes     

 

 

1. La modification envisagée et sa justification 

 Le Plan de Prévention du risque inondation de la rivière Le Caudeau, sur le territoire de Saint 
Laurent des Bâtons, a été approuvé par arrêté préfectoral en date du 11 septembre 2015.  

Ce PPRi vaut servitude d’utilité publique, conformément à l’article L562-4 du Code de 
l’environnement.  

Rappelons que les Servitudes d’utilité publique se superposent aux dispositions prévues aux titres II 
et III du règlement du PLUi de la CDC Terroir de la Truffe, comme il est stipulé dans l’article 2 des 
Dispositions Générales du règlement : « Se superposent de plus aux dispositions prévues aux titres II 
et III du présent règlement, les servitudes d'utilité publique régulièrement reportées dans l'annexe 
"liste des servitudes d'utilité publique" du plan local d'urbanisme et approuvées conformément aux 
dispositions de l'article L 126-1 du code de l'urbanisme. ».  

 

 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pays Vernois et du Terroir de la 
Truffe a décidé d’instituer le droit de préemption urbain sur les zones U et AU des plans locaux 
d’urbanisme des communes membres, par la délibération du 16 octobre 2014.  

Conformément à l’article R 151-52 du Code de l’Urbanisme, les périmètres à l'intérieur 
desquels s'applique le droit de préemption urbain défini par les articles L. 211-1 et 
suivants, doivent figurer en annexes du PLUi.  

 

La procédure de modification du PLUi consiste à ajouter le PPRI approuvé sur le territoire de St 
Laurent des Bâtons et la délibération d’instauration du droit de Préemption urbain aux annexes du 
PLUi.   

 

 

2. Traduction réglementaire au Plan Local d'Urbanisme intercommunal 

 

Les annexes du dossier de PLUi sont ainsi modifiées et complétées :  

- La liste des Servitudes d’Utilité Publique  (pièce 5d1) est mise à jour.  

- le zonage de PPRi sur la commune de Saint Laurent des Bâtons est ajouté à la pièce 5d2 
« Plans des Servitudes d’Utilité Publique » 

- la pièce 5d3 intitulée « règlement spécifique aux Servitudes d’utilité publique » est créée, 
et comprend le règlement de PPRI applicable à la commune de Saint Laurent des Bâtons 
et l’arrêté préfectoral approuvant le PPRI en date du 11.09.2015.  

- La délibération instaurant le Droit de Préemption Urbain sur les zones U et AU du PLUi 
est ajoutée au dossier d’annexes : la pièce « Annexes 5f – Zones de préemption urbaine » 
est créée.  
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